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La ville
de la santé
et du bien-être
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Déterminants sociaux  
et cadre de ville

La moitié de la population mon-
diale vit en ville (¾ des Français), 
pour une projection à un taux de 
70 % en 2050 (source : OMS). Les 
interrelations entre environne-
ment urbain et santé des habitants 
sont devenues une problématique 
cible de l’OMS. À ce titre, de nom-
breux responsables se sont enga-
gés à replacer l’homme au cœur 
du système et à aménager des es-
paces urbains favorables à la santé 
et au bien-être (pour une meilleure 
santé et plus de bonheur dans les 
villes pour toutes et tous, consen-
sus de Copenhague du 13 février 
2018).

Il est communément admis par la 
sphère scientifique que l’environ-
nement (physique, social) influe 
à près de 40 % sur la qualité de la 
santé de chacun. Les politiques lo-
cales en matière d’aménagement 
du territoire sont variées :

• politique de santé publique et 
environnement physique : bruit, 
sol, eau, déchet et sécurité ;

• protection des populations face 
aux conséquences du change-
ment climatique : risques natu-
rels (inondation et feux), canicule 
(îlots de chaleur), maladies vecto-
rielles et allergènes ;

• lutte contre les inégalités de san-
té : cohésion sociale ;

• amélioration du cadre de vie : 
mobilités actives et accessibilité, 
espaces verts et nature en ville, 
mixité et espaces de sociabilité.

Un espace urbain 
favorable à la bonne 
santé en ville 

Les personnes vivant dans  
des environnements verts  
sont trois fois plus nombreuses  
à pratiquer une activité physique  
et ont 40% moins de risque  
d’être en surpoids 
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Les pouvoirs locaux 
comme régulateurs et 
maîtres d’œuvre des 
politiques nationales

Les collectivités continuent à 
établir ou appliquer des objec-
tifs sectoriels sur les questions 
de santé ou favorables à la santé, 
dans une série de démarches et 
de politiques publiques : docu-
ments d'urbanisme, de gestion des 
risques, de programmations sco-
laire, sanitaire et sociale...

En matière de prévention et pro-
tections des populations, les axes 
d'actions sont nombreux : 

• Lutte contre les pollutions en 
réponse aux engagements interna-
tionaux et nationaux en matière de 
changement climatique.

• Éloignement des populations 
des sources de risques (PPRn) et 
des lieux les plus pollués (zone de 
bruit intense, sols pollués).

• Réduction des émissions des 
pollutions atmosphériques : ré-
duction de l’usage de la voiture 
et incitation aux autres mobilités, 
offre de services et équipements 
à proximité des lieux d’habita-
tion, limitation des extensions ur-
baines, politique de plantation, in-
formation et charte pour éviter la 
plantations d’espèces allergènes.

• Offrir des logements et lieux de 
vie sains et isolés 

• Prévention : maîtrise du nombre 
d’habitants dans les lieux recon-
nus à risque, protection des po-

pulations les plus vulnérables (en-
fants, personnes âgées, hôpitaux, 
hôpitaux de jour, stades). 

• Poursuite de politique en ma-
tière d’amélioration de l’alimen-
tation : Projets Alimentaires Ter-
ritoriaux, repas scolaires, jardins 
familiaux… 

Il s'agit, aujourd'hui, d'assurer 
une meilleure hybridation d'en-
semble.

Les collectivités comme 
animatrices du territoire :  
vers un urbanisme des 
usagers

Les collectivités deviennent des 
puissances publiques animatrices 
et garantes dans le temps de la ro-
bustesse des projets pour créer 
un socle de connaissances dispo-
nible (open source, applications, 
diagnostics en marchant). De par 
leurs compétences et leur proximi-
té, elles sont  un centre permettant 
d’informer sur les problématiques 
de santé de leur territoire, et la clé 
de voûte pour le dialogue avec le ni-
veau national et le monde de la re-
cherche. En tant qu’interlocutrices 
de proximité, elles apportent des 
informations aux usagers et  aux  
habitants-experts.  

Aujourd’hui, la rue est un cumul 
de différentes compétences. La 
ville de la santé et du bien-être˝ 
doit retourner vers des politiques 
transversales qui reflètent la réalité 
du quotidien des habitants. Pour 
cela, les collectivités doivent être 
agiles dans leurs manières d’ac-
compagner leurs projets.

Il est possible de réaliser des ré-
seaux  en intensifiant les usages des 
équipements sportifs et de loisirs 
et en couplant écoles et lieux d’ac-
cueil post scolaires. 

Il est souhaitable de créer des ré-
seaux de mobilités lentes ou ra-
pides selon les moments de vie 
sans forcément penser les aména-
gements des paysages à partir du 
point de vue de l’automobiliste. Il 
est nécessaire de remettre le cadre 
de vie de proximité au cœur des 
politiques d’aménagement (pay-
sages, nature et saisons en ville, 
habitations avec extérieur). 

Tout comme l’urbanisme tactique, 
les budgets citoyens sont un levier 
pour tester, expérimenter des so-
lutions localisées. De plus en plus 
d'expériences dissocient les usages 
de la propriété foncière (ex bail 
Réel Solidaires dans les Yvelines, 
Coco Velten et urbanisme tran-
sitoire) pour un urbanisme plus 
inclusif. La co-construction ren-
force l’implication de chacun dans 
la mise en œuvre d’une ville am-
bitieuse. Le nouveau paradigme : 
co-construire˝ plutôt qu’ aména-
ger pour˝ gagne du terrain.



Retrouvez l'intégralité  de cet entretien  et bien plus encore  en scannant le flashcodewww.agam.org

47

Le point de vue...

Qu’avez-vous appris des expériences que vous 
avez suivies où les citoyens font˝ véritablement 
la ville ? Comment cela cohabite-t-il avec la pla-
nification traditionnelle˝, menée par les pou-
voirs publics ?

En travaillant sur les collectifs d'habitants à Madrid,  
j’ai pu voir que ceux-ci sont partis de questions très 
concrètes : comment mieux se loger, se nourrir, lut-
ter contre la pollution ? Devant la complexité des 
solutions, se heurtant parfois aux limites du sys-
tème démocratique délibératif, ils ont expérimenté 
des micro-solutions, faisant de la politique en bas 
de chez eux˝. 

À Madrid, ville touchée par la crise de 2008 où les 
grands projets urbains se sont arrêtés, de nombreux 
espaces et bâtiments publics sont devenus vacants. 
Face aux limites de l’action publique (qui ne par-
vient pas à trouver de réponse pour ces espaces), ils 
agissent sur les infrastructures urbaines (routières, 
places, délaissés, bâtiments vides…) avec les codes 
de l’open source˝. Ils proposent des guides pra-
tiques˝, sortes de kits méthodologiques pour fabri-
quer cette ville collaborative et son mobilier urbain, 
faciliter la mise en œuvre juridique au moyen de 
conventions de gestion ou d'animation temporaire, 
favoriser la participation citoyenne pour que cha-
cun puisse porter et défendre ses projets, évaluer les 
réalisations... Ces tiers-acteurs˝ jouent un rôle d’in-
termédiaire avec la municipalité, ceux qui réalisent 

les travaux et les habitants, dans la régulation des 
conflits, ou l’expérimentation.

Cette approche, très liée à ce que propose le mouve-
ment maker˝ (avancer à petits pas, prototyper, éva-
luer, se tromper, recommencer) a produit des béné-
fices très concrets (lien social, accès à l'éducation, au 
sport ou à la culture, systèmes d'échanges locaux, re-
qualification d'espaces publics dégradés...). En face, 
les pouvoirs publics madrilènes sont passés d'une 
approche laisser faire˝ (en signant des conventions 
de gestion) à un intérêt plus marqué. L'administra-
tion municipale s'est progressivement rapprochée de 
ces tiers-acteurs, afin de s'acculturer à ces nouveaux 
modes de faire, à ces modèles économiques (fonc-
tionnant souvent par crowdfunding et réponse à des 
appels à projets européens). 

L'ingénierie acquise par les agents de la ville de Ma-
drid est un acquis durable, même si une disjonction 
perdure entre de nouvelles manières de conduire 
des démarches participatives (sur lesquelles l'ad-
ministration a progressé au contact des collectifs), 
et la persistance de démarches de planification 
classiques˝, plus descendantes. Mais la mécanique 
enclenchée est néanmoins structurelle : ces labora-
toires citoyens survivront probablement à une alter-
nance politique.
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